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L’armature urbaine
bretonne

-.$%)/8+"$#*&6329-"$"'$"72616"$:$

Une question complexe 
et multiscalaire

Les interventions des participants et 
la teneur même des échanges lors du 
séminaire ont souligné la complexité 
du débat sur l’armature urbaine ou 
le polycentrisme. Les termes et les 
6).6"*'#$."$7).'$*1#$+;)0<"'$/"$/&2.3-
tions stables et certaines notions sont 
contestées. Ainsi, la notion d’équi-
libre entre territoires a été remise en 
cause par certains car elle induit une 
égalité de poids, de population ou 
d’emplois qui n’est pas pertinente et 
("6)-=("$-."$1**()6>"$'()*$2?&"$/"$
l’aménagement du territoire. 
De même, la notion d’armature 
urbaine est discutée elle oppose de 
façon trop marquée monde urbain et 
monde rural. Pour les intervenants, il 
y a au contraire une réelle connexion 
entre urbain et rural. Il existe un 
continuum entre villes et campagnes 
et les modes de vie se sont rappro-
chés. Selon nos intervenants, il est 
donc préférable de parler de logique 
réticulaire ou de système urbain.  
L’armature urbaine induit aussi une 
approche pyramidale qui est perçue 
par certains comme dangereuse. Il 
existe en effet aussi des armatures 
horizontales de projet. 
@.2.A$ +1$ .)'3).$%B%"$ /"$polycen-
trisme n’est pas partagée. Elle tra-
duit pour beaucoup une approche 
'()*$(1/3)6).6".'(39-"$"'$9-3$2?"$+"#$
territoires dans une relation centre-
périphérie. Le radio-concentrisme est 
une vision dépassée « les villes s’en-
ferment dans leur rayonnement».

C-$ 2.1+$ +"#$ .)'3).#$ /"$ Ville–pays, 
de bassins de vie et de territoires 
sont préférées à celles d’aggloméra-
tions et les notions de système ur-
bain ou de réseau de territoires 
paraissent plus pertinentes que 
celles de polycentrisme ou d’arma-
ture urbaine.  

Par ailleurs, les intervenants ont in-
sisté sur la multiplicité des échelles 
et l’intégration de l’armature bre-
tonne dans le Grand Ouest, la France 
et l’Europe. Les réseaux de ville ne 
sont pas seulement marqués par la 
continuité géographique : réseaux 
de villes portuaires, de métropoles, 
relations économiques et culturelles 
avec des villes éloignées….

Pour les intervenants, il y a 

une réelle connexion entre 

urbain et rural.

”
“

Photo : CAD22
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Un modèle (ou
système) breton
particulier 

Le système urbain breton est particu-
lier pour plusieurs raisons : 

! 1 grande ville et un nombre élevé 
(8 agglos) de villes moyennes : 
Brest, Quimper, Lorient, Vannes, 
St Brieuc, St Malo, Lannion et 
Morlaix,

! un continuum rural, petites villes 
et villes moyennes,

! une réalité de la notion de Pays. 

Mais, les intervenants mettent en 
garde contre une vision trop singu-
lière d’un « modèle breton » car dans 
chaque région, il y a une organisation 
urbaine particulière et « La majorité 

des régions françaises ne sont pas 

macrocéphales ».
Par ailleurs, l’armature urbaine s’en-
tend à un niveau qui dépasse les fron-
tières administratives. Ainsi selon un 
intervenant « penser les réseaux de 

villes en Bretagne sans Nantes n’est 

pas possible ».

Les métropoles : un 
.3*#&)1'$)0#).35,+&+-,)
et leur rôle 

D+$1$/;10)(/$&'&$#)-+3?.&$+1$/3726-+'&$

à parler des métropoles tant le débat 
est piégé par le statut attaché à ce 
nom et l’enjeu symbolique d’être 
reconnu ou non comme métropole. 
Certains critiquent très fortement 
cette notion qui est un « concept 

pernicieux » et qui débouche sur une 
«  impasse métropolitaine ».

Pour d’autres, il y a confusion entre 
les « fonctions métropolitaines » 
(innovation, culture….) et la « métro-

pole ». « Il y a un besoin de fonctions 

métropolitaines mais pas besoin obli-

gatoirement d’une polarisation sur 

une métropole. » « La métropole c’est 

l’exercice de certaines fonctions sans 

toujours un seuil de population.  »

Pour d’autres intervenants, la métro-
pole est incontournable 

! « C’est un fait que la création de 

richesse se fait essentiellement 

dans les métropoles. »

! « La métropole est importante 

car elle permet le développement 

de l’urbanité et d’une culture ur-

baine. »

E-3=1.'$+"#$/&2.3'3).#A$+1$*(&#".6"$)-$

non de métropole en Bretagne n’est 
pas appréciée de la même façon : 

! « La métropole est une ville ca-

pable d’impulser des change-

ments et de ne pas subir les évo-

lutions nationales ou les crises. 

Dans ce sens, il n’y a pas de mé-

tropole en Bretagne. »

! « Bien sûr que Rennes ou Nantes 

sont des métropoles. Elles exer-

cent des fonctions qui sont celles 

d’une métropole. »

!"$(4+"$/"$+1$%&'()*)+"$/1.#$+"$/&="-
loppement économique régional est 
aussi l’objet de débats. 

F)-($6"('13.#$1-'"-(#A$ +"$(4+"$&6).)-
mique au niveau régional n’est pas 
avéré

! « L’absence de métropole n’est 

pas un handicap économique. »

! « On ne sait pas si c’est la mé-

tropole qui tire la région ou si la 

!"#$%&%'() *"+",-.() /01+) (22(#)

régional. » 

! « Il y a des forces de polarisation 

mais aussi de dispersion. » 

! « S’il n’y a pas de métropole ce 

n’est pas grave mais à partir du 

moment où il y a une métropole 

dans une région, il faut la valo-

$.3($) (#) 410(''() *"+",-.() 5) '0(+-

semble de la région. » 

Photo : Audiar
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Pour d’autres, il y a de réels effets 
d’entrainement pour la région. Ont 
notamment été citées l’effet sur les 
compétences : « la grande ville per-
!(#)/(),6($)-($#7.+(3)-%!&"#(+-(3)
qui peuvent ensuite être redistri-
buées sur le territoire ». De même, le 
rayonnement culturel, les spectacles 
d’un certain niveau n’apparaissent 
qu’à partir d’un certain seuil. 
Une étude de Laurent Davezies pour 
la DATAR est en cours sur le sujet des 
effets d’entrainement. 

Une remise en cause 
partielle de la notion 
de taille critique 

!;"726163'&$ /;-."$ (&?3).$ .;"#'$ *1#$
fonction de la taille de la métropole. 
Il ne faut pas survaloriser la course à 
la taille.  « La taille n’est synonyme 
+.) /0(2,-7-.#") +.) /() 417'.#"8 » «Les 
performances économiques de villes 
de même taille sont très dissem-
blables.  » 
!"#$G-H$ #).'$/"$*+-#$".$*+-#$ '(1.#-
versaux. Toutefois, les équipements 
(santé, éducation…), les commerces 
ont une distribution spatiale hiérar-
chisée (logique de zone de chalan-
dise). Il existe des effets de taille 
pour certaines fonctions « certains 
services ne rencontrent leur cible 
que par effet de taille ». D’un point 
/"$=-"$2#61+$"'$0-/?&'13("A$+1$+)?39-"$
de taille est également importante   
« Il y a un intérêt certains à la mutua-
lisation. Plus c’est grand plus on peut 
prélever l’impôt pour investir ».

Les relations entre
territoires pas assez
prises en compte

Plus que le poids ou le rang de 
chaque territoire, c’est la question 
/"#$G-H$".'("$"-H$"'$ +"#$ &=)+-'3).#$
/"$ 6"#$ G-H$ 9-3$ "#'$ /&'"(%3.1.'"$
pour comprendre la structuration 
et le fonctionnement de l’armature 
urbaine : déplacements domicile tra-
vail, transfert d’entreprises, coopé-
rations entre centres de recherche, 
relations économiques, partenariats 
culturels….
Le plus souvent l’analyse et l’action 
publique reposent sur une vision 
«  fermée » des territoires et sur leur 
comparaison. A l’inverse, « c’est une 
approche relationnelle et d’interdé-
pendance » qui doit être privilégiée. 
« 9(3):16)3%+#)#%1;%1$3)(+)7<7+-()31$)
l’armature qui a tendance à se stabi-
liser. » « =(3):16)71#$(2%.3)&%'7$.3"3)
évoluent vers davantage de trans-
versalité entre territoires intermé-
diaires.$I$!"#$*4+"#$/"$6)%*&'3'3=3'&$
par exemple montrent des logiques 
de réseaux non continus territoriale-
ment. « La coopération ne se fait pas 
dans une logique de proximité géo-
graphique mais dans une logique de 
proximité d’intérêts et de projets. »

Peu de lien entre
armature urbaine et 
développement durable

Aux yeux des intervenants, le type 
/;1(%1'-("$ -(013."$ 3.G-"$ '(8#$ *"-$
sur le caractère durable ou non du 
développement local. Les points dé-
'"(%3.1.'#$#).'$*+-'4'$ +"#$*)+3'39-"#$
de transports, le mix énergétique ou 
les politiques d’urbanisation.

L’armature
urbaine bretonne

-.$%)/8+"$#*&6329-"
"'$"72616"$:

!"#$%&'$#()*$*(&+(&,#$")$

avance sur l’armature qui a 

tendance à se stabiliser

”
“
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Un développement
incontournable
.(1)7-,4&+-,1
métropolitaines 

Aucun des auteurs présents n’a remis 
en cause le mouvement de métro-
polisation au sens du développe-
ment des fonctions métropolitaines  : 
centre de décisions, lieux d’innova-
tion, enseignement supérieur, offre 
culturelle…

Pour autant, il n’y a pas d’accord sur 
le mouvement de polarisation géo-
graphique de ces fonctions dans les 
plus grandes agglomérations.

Vers un déclassement 
.(1):+00(1)%-;(,,(1)8)

Les villes moyennes sont confrontées 
J$-.$*()0+8%"$/"$2#61+3'&$+)61+"K$!"#$
villes centres assument des charges 
de centralités lourdes alors que la 
croissance de population, et donc les 
("##)-(6"#$ 2#61+"#A$ +"-($ &6>1**".'$
/"$*+-#$".$*+-#$1-$*()2'$/"$+"-(#$*&-
riphéries. Les intercommunalités ne 
#).'$ *1#$ ".6)("$ #-72#1%%".'$ 3.'&-
grées pour pallier les déséquilibres  : 
« il n’y a aucune convergence de la 
,3-7'.#")/(3)!"+7>(38)?+)&7.()/(16)
fois plus d’impôts dans la ville centre 
que dans les communes périphé-
riques ». « Les villes moyennes sont 
en souffrance tant que l’intercommu-
nalité ne franchira pas le pas d’une 
,3-7'.#")!"+7>().+#">$"(8 »

Par ailleurs, la qualité de vie souvent 
associée aux villes moyennes n’est 
*1#$-.$716'"-($#-72#1.'$/"$/&="+)*-
pement.  « L’attractivité des grandes 
villes moyennes avec aménités 
et qualité de vie est une légende 
urbaine. Ce n’est pas la taille qui 
compte mais leur connexion et leur 
positionnement dans un système 
urbain. » 

Des risques de
déstructuration liés
à l’évolution de
l’urbanisation

Les intervenants ont souligné le dan-
ger des modes de développement ur-
bain actuellement à l’œuvre  : la pé-
riurbanisation (ou étalement urbain, 
ou étalement résidentiel) génère un 
processus d’exclusion sociale, bou-
leverse la sociologie des territoires 
et remet en cause les identités et 
limites des villes.

La question foncière est majeure car 
elle constitue un élément clé de la 
segmentation socio-spatiale. 

Par ailleurs, « les 4 voies entrainent 
un désordre de l’urbain ». Pour l’amé-
nagement du territoire l’enjeu princi-
pal est de « réguler le périurbain ». 
D’ailleurs « avec la diffusion de la po-
pulation, de nouvelles polarités vont 
apparaître ». 

Les intervenants insistent sur la né-
cessité de réarticuler urbain et rural 
ou villes et campagnes.

En Bretagne cette périurbanisation 
se double d’un phénomène de litto-
(1+3#1'3).K$ L"$ %)/"$ "#'$ 9-1+32&$ /"$
modèle probable d’urbanisation « à 
venir I$%13#$ "#'$ *"(M-$ *+-'4'$ .&?1-
tivement. Il comporte, selon les 
intervenants, des effets néfastes 
sur l’économie (éviction des écono-
mies maritime et productive) et la 
cohésion sociale (effet d’éviction des 
ménages modestes). Une « gestion 
concertée du littoral » est indispen-
sable pour concilier les différentes 
vocations des territoires littoraux.



Photo : Audiar

Photo : Aéroport de Brest - Simon Cohen

8

Le danger de la
spécialisation 

En matière d’avenir des territoires, 
les intervenants ont souligné les dan-
gers d’une trop grande spécialisation 
économique. En Bretagne, « l’indus-
trie est très spécialisée mais les ter-
ritoires le sont très peu ».

Pour un des intervenants, la spé-
cialisation des territoires est même 
9-1+32&"$/"$N$passeport pour la dé-
cadence  ». Pour un autre, « un ter-
ritoire doit avoir des spécialisations 
mais pas une hyper spécialisation  ». 
«  Dans la compétition mondiale il 
faut être hyper compétent dans ses 
diverses compétences. » Ainsi l’hy-
per-compétence d’un territoire est 
un « vecteur d’identité et donc d’at-
tractivité ».

Une capacité à innover
largement répartie

Pour les intervenants, l’innovation 
n’est pas réservée aux grandes ag-
glomérations : 

! « Les territoires les plus créatifs 
ne sont pas nécessairement les 
territoires les plus urbains. »

! « L’innovation apparaît grâce à 
des individus qui peuvent être 
dans n’importe quel territoire. »

Par ailleurs, l’innovation ne doit pas 
s’entendre au seul sens « innovation 
technologique ». Il faut également 
penser aux innovations sociales, 
commerciales, et d’organisation.

Un désaccord sur
la polarisation de
l’enseignement
supérieur : 

En revanche il y a un désaccord entre 
les intervenants sur la question de la 
concentration souhaitable de l’ensei-
gnement supérieur.

!(1)+,7$#1&$'4&'$(1
,()7-,&)2#1)0(
développement

Les auteurs ont rappelé qu’il existait 
un « mythe des effets structurants » 
des infrastructures de transports. Les 
infrastructures (ligne grande vitesse, 
aéroport, autoroute) pour néces-
saires qu’elles soient ne sont pas 
#-72#1.'"#$*)-($1##-("($ +"$/&="+)*-
pement des territoires. Tout dépend 
des stratégies d’accompagnement 
de ces infrastructures et des projets 
des territoires.

Quelle évolution
de l’armature urbaine  ?

3 thèses sont

développées : 

1- Il peut y avoir un développe-
ment des licences, DUT et BTS 

dans les villes moyennes, mais les 
laboratoires de recherche, les mas-
ters et les doctorats doivent être 
concentrés dans les plus grandes 
agglomérations

2- Il peut y avoir des masters 
dans les plus petits territoires, à 

condition d’être positionnés sur des 
niches spécialisées et en lien avec le 
tissu économique local

3- La concentration n’est pas per-
tinente : la qualité des forma-

tions ou des établissements n’est 
pas liée à la taille. Il y a aujourd’hui 
un risque de reconcentration de 
l’enseignement supérieur qui péna-
lisera les villes moyennes.
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Des bassins de vie
qui dépassent les
7$-,&+/$(1).(1
collectivités et de la 
citoyenneté

Les mobilités des habitants (mobili-
tés domicile – travail, loisirs, achats, 
vacances, etc.) multiplient les ter-
ritoires d’appartenance et rendent 
+"#$ '"((3')3("#$ /37263+"%".'$ +3#30+"#K$
Le territoire pertinent est à géomé-
trie variable. En matière de politique 
publique, on assiste à « une course 
au territoire pertinent » mais « il est 
/.2,-.'()/(),>($)-()41.)(3#)<%'7#.' ».

Cette dissociation entre lieux de vie 
et lieu d’expression démocratique 
(lieu de résidence) pose un véri-
table problème de gouvernance et 
de démocratie : « on est citoyen de 
plusieurs territoires mais on ne s’ex-
prime que sur un seul ».

« Tout reste à inventer en matière de 
gouvernance territoriale élargie. » 
Toutefois, « les populations, notam-
ment les plus fragiles ont besoin du 
maintien d’une proximité citoyen/ter-
ritoire ».

Les Pays : un territoire
reconnu, une articula-
tion à développer

L’intérêt des Pays bretons a été souli-
gné pour la solidarité ville-campagne 
et la participation conjointe de la so-
ciété civile et des élus. Ce système 
a particulièrement bien fonctionné 
en Bretagne par rapport à d’autres 
régions. Aujourd’hui l’enjeu serait 
de trouver des collaborations entre 
Pays. « @1-1+)A7B3)+()3()312,#)5)'1.C
même. »

Une articulation
.+754+0()(,&$(
compétition et
7-,4&+-,,(%(,&)(,)
réseau 

Il ne faut pas assimiler territoires et 
entreprises. La notion de compétiti-
vité est adaptée aux Nations et aux 
entreprises mais ne peut s’appliquer 
telle quelle aux territoires. Tout le 
monde s’accorde pour souligner que 
la logique de compétition entre terri-
toires ne doit pas primer. La coopé-
ration, la coordination entre collec-
tivités, le fonctionnement en réseau 
sont à valoriser.

Pourtant, la compétition est réelle 
entre villes et entre territoires. Elle 
est intégrée aujourd’hui par tous les 
élus locaux. La course à la taille est 
pratiquée pour des raisons de pres-
'3?"$%13#$ 1-##3$ *)-($ /"#$ (13#).#$ 2-
.1.638("#$O67K$9-"#'3).$/"$+1$2#61+3'&$
ci-après).

De plus, aujourd’hui les réseaux de 
villes ou de territoires débouchent 
rarement sur des projets concrets 
«  il s’agit souvent d’une coopéra-
tion d’illustration et non un partena-
riat concret ». « Ce sont surtout des 
échanges de pratiques plutôt que 
la mise en œuvre de projets com-
muns.  »

La gouvernance 

Tout reste à inventer en 

-./0,"$1"$2(&3",).)4"$

*",,5*(,5.6"$76.,25"

”
“



Photo : Quimper Communauté

Photo : CAD22

10

Les logiques d’acteurs :
levier essentiel du
développement

Au-delà des atouts historiques et 
géographiques, le développement 
des territoires repose surtout sur les 
politiques publiques et l’implication 
des acteurs locaux (société civile y 
compris). Les atouts historiques et 
géographiques non valorisés ne per-
mettent pas seuls de développer un 
territoire. « L’association de la socié-
té civile et le partenariat local sont 
à développer pour une gouvernance 
des territoires réellement participa-
tive. »

Quelle gouvernance 
pour les réseaux de 
territoires

Les auteurs indiquent que « l’ac-
tion publique nécessite de dispo-
ser d’un organe de gouvernance ». 
Aujourd’hui, « les cartes de la gou-
vernance des réseaux sont entre les 
mains des élus et de leurs experts ». 
Les citoyens et les acteurs sont peu 
ou pas associés.

Les intervenants préconisent un 
fonctionnement en réseau avec un 
6>"7$/"$2+"$J$?&)%&'(3"$=1(310+"A$*(3-
vilégiant la logique de projet. 

Le B15 (instance qui réunit en Bre-
tagne le Conseil Régional, les 4 
Conseils Généraux et les 10 commu-
nautés d’agglomération) est connu 
comme un espace de gouvernance 
innovant qui permet des décisions 

concertées. Mais il n’est pas perçu 
comme pleinement satisfaisant d’un 
point de vue démocratique « car les 
petits territoires n’y sont pas asso-
ciés directement et les citoyens n’y 
ont pas accès ».

Fiscalité et logique 
d’appel à projet : 
quelle équité
&($$+&-$+#0()8

!1$(&7)(%"$/"$+1$2#61+3'&$+)61+"$(3#9-"$
de favoriser les petits territoires. La 
péréquation verticale (de l’État vers 
les collectivités via la DGF), dans 
un contexte de gel des dotations de 
l’Etat mais avec une volonté de redis-
tribution entre territoires va diminuer 
la DGF des villes moyennes au béné-
26"$/"#$*"'3'"#$6)++"6'3=3'&#$+)61+"#K$

La logique d’appels à projet et de 
(".7)(6"%".'$/"#$*4+"#$/;"H6"++".6"$
suivie par l’Etat risque de renforcer 
les déséquilibres en faveur des ter-
ritoires les mieux dotés en capacités 
d’ingénierie et mieux armés pour 
répondre à ces appels à projet.

L"$ 6).'"H'"$ 2.1.63"($ "'$ +1$ +)?39-"$
d’appel à projet pourraient conduire 
à renforcer la compétition entre ag-
glomérations pour élargir les bases 
/"#$ 3%*4'#$ %&.1?"#A$ 61*'"($ /"$ +1$
*)*-+1'3).$ 12.$ /"$ *1##"($ +"#$ #"-3+#$
de DGF, et remporter les appels à 
projet.

Par ailleurs, la politique européenne 
d’aménagement du territoire va être 
réorientée et les régions françaises 
risquent d’être moins soutenues, 
1-$ *()2'$ /"#$ ".'(1.'#$ (&6".'#$ /"$
l’Union. 

La gouvernance
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